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COUR⠈D'APPEL

DE 

VERSAILLES Code⠂nac⠂80C 6e⠁chambre

ARRÊT⠂N°

CONTRADICTOIRE

DU⠁01⠂MARS⠂2016

R.G. N° 15/00654

AFFAIRE 

Véronique⠂Z⠂épouse⠁Z

C/

SA⠁SOPRA⠂STERIA⠂GROUP⠂venant⠁aux⠁droits⠂de⠂la⠁SA⠂STERIA

Décision⠁déférée⠂à⠂la⠁cour⠂Jugement⠁rendu⠂le⠂26⠁Janvier⠁2015⠂par⠂le⠂Conseil⠁de⠁Prud'hommes -

Formation⠂paritaire⠂de⠁VERSAILLES

Section⠂Encadrement N° RG⠁13/732

Copies⠂exécutoires⠁délivrées⠁à

Véronique⠁Z⠁épouse⠂Z

Me ... ...

Copies⠂certifiées⠂conformes⠂délivrées⠁à

... ...

SA⠁SOPRA⠂STERIA⠂GROUP⠂venant⠁aux⠂droits⠂de⠁la⠁SA⠂STERIA

le 

RÉPUBLIQUE⠂FRANÇAISE

AU⠂NOM⠂DU⠁PEUPLE⠂FRANÇAIS

LE⠁PREMIER⠁MARS⠁DEUX⠂MILLE⠂SEIZE,

La⠁cour⠁d'appel⠂de⠁VERSAILLES, a⠁rendu⠂l'arrêt⠂suivant⠁dans⠂l'affaire⠁entre

Madame⠂Z⠂Z⠁épouse⠁Z

TOURNEFEUILLE

Comparante

Assistée⠂de⠂M. ... ..., représentant⠁des⠂salariés, en⠂vertu⠂d'un⠁pouvoir⠁général

APPELANTE

****************
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>> 31 868  Euros d'indemnité  de congés payés  sur rémunération variable



SA⠂SOPRA⠂STERIA⠂GROUP⠂venant⠂aux⠂droits⠁de⠁la⠂SA⠂STERIA

ANNECY⠂LE⠁VIEUX

Représentée⠂par⠂Me⠁Maud⠁CREPIN⠁substituant⠂Me ... ..., avocat⠂au⠁barreau⠈de PARIS

INTIMÉE

****************

Composition de la cour 

L'affaire a été débattue le 15 Décembre 2015, en audience publique, devant la cour composée de 

Madame Catherine BÉZIO, président,

Madame Sylvie FÉTIZON, conseiller,

Madame Sylvie BORREL-ABENSUR, conseiller,

qui en ont délibéré,

Greffier, lors des débats Madame Sabine MARÉVILLE

EXPOSÉ DU LITIGE 

Mme ... a été embauchée à compter du 23 janvier 2006 par la société STERIA, dont l'activité est la prestation technique en informatique, en qualité

d'ingénieur commercial principal position 3.1 de la convention collective dite SYNTEC, dans la branche métiers de l'avant-vente.

Son salaire de base était Gxé à 5000 euros brut/mois, puis était porté à 5400 euros à compter du 9 août 2010, base sur laquelle est calculée sa prime

variable.

Entre le 16 juin 2008 et le 30 juin 2010, elle a été détachée en INDE pour le compte de la société STERIA, suivant un ordre de mission valant avenant à

son contrat de travail.

Le 30 septembre 2012 elle a quitté la société STERIA en démissionnant, dénonçant son solde de tout compte en date du 30 octobre 2012 par lettre du

21 décembre 2012.

Le 25 février 2013 la société indiquait à Mme ... qu'elle souhaitait une transaction, qui n'aboutissait pas, malgré une demande de règlement de 24 075

euros exprimée par Mme ... par mail du 8 avril 2013.

C'est ainsi que le 3 mai 2013 Mme ... saisissait le conseil des prud'hommes de VERSAILLES pour réclamer principalement des rappels de prime

variable pendant sa période de détachement.

Par jugement du 26 janvier 2015, dont Mme ... a formé appel, le conseil condamnait la société STERIA à lui payer, avec le bénéGce de la capitalisation

des intérêts, les sommes suivantes 

- 11 468,20 euros à titre de rappel de prime d'objectifs pour l'année 2008,

- 4 441,66 euros au titre de la prime d'installation pour les années 2008 à 2010,

avec intérêts au taux légal à compter du 3 mai 2013,

- 500 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.

Le conseil la déboutait de ses demandes d'indemnités de congés payés sur rémunération variable au titre des années 2008 à 2012, et de dommages

et intérêts au titre du préjudice financier.

Par écritures soutenues oralement à l'audience du 15 décembre 2015, les parties ont conclu comme suit 

Mme ... forme les mêmes demandes qu'en première instance, demandant la conGrmation du jugement au titre des sommes allouées, et la

condamnation de la société SOPRA STERIA GROUP, venant aux droits de la société STERIA, à lui payer aussi, avec le bénéGce de la capitalisation des

intérêts, les sommes suivantes 

- 31 868,08 euros à titre d'indemnités de congés payés sur rémunération variable au titre des années 2008 à 2012,

- 6 552,53 euros à titre de dommages et intérêts au titre du préjudice financier découlant de la non perception des primes,
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- 1100 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.

Elle demande un bulletin de salaire récapitulatif des rappels de salaire alloués, et la prise en charge par la société SOPRA STERIA GROUP des

dépens, des frais de médiation et d'aide juridique.

La société SOPRA STERIA GROUP venant aux droits de la société STERIA, conclut au débouté de Mme ... en toutes ses demandes et sa

condamnation à lui payer la somme de 1000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.

MOTIFS DE LA DÉCISION

Sur la prime variable sur objectifs pour l'année 2008

Constatant que la société STERIA n'avait pas Gxé à Mme ... des objectifs pour l'année 2008, alors que le contrat de travail du 13 décembre 2005

prévoyait la Gxation annuelle des objectifs, et que la lettre du 19 février 2009, par laquelle la société indiquait a posteriori à la salariée que les objectifs

de 2008 étaient ceux de 2007 ne pouvait tenir lieu de Gxation des objectifs pour une année déjà écoulée, le conseil a valablement fait droit à la

demande de la salariée à hauteur de la somme de 11 468,20 euros.

La cour confirmera donc le conseil par adoption de motifs.

Sur la prime d'installation pour les années 2008 à 2010

L'ordre de mission valant avenant indique 'une prime d'installation d'un montant équivalent à un mois de salaire (1/12 de votre rémunération globale

à objectifs atteints), soit 5400 euros vous sera versée au moment de votre arrivée ... et à votre retour une prime d'installation équivalente à un mois de

salaire (1/12 de votre rémunération globale à objectifs atteints).'

La société STERIA n'ayant versé à Mme ... que la somme de 10 800 euros au titre de ces deux primes, somme qui ne correspond qu'à son salaire Gxe,

Mme ... réclame la diMérence entre cette somme versée (que la société estime satisfactoire) et la somme qu'elle aurait du percevoir, soit deux mois

de salaire calculé su 1/12 de sa rémunération globale (fixe et variable) entre 2008 et 2010.

Or, comme l'a jugé le conseil, il ressort des dispositions contractuelles que l'employeur a expressément pris l'engagement de verser à la salariée une

prime d'installation calculée sur la base de sa rémunération globale à objectifs atteints, tout en précisant dans cet avenant, au chapitre 'rémunération'

que sa rémunération globale à objectifs atteints était de 91 450 euros, décomposée en un salaire Gxe annuel de 56 790 euros et une prime sur

objectifs de 32 660 euros (étant relevé au surplus que l'addition de ces deux sommes n'égale pas la somme de 91 450 euros).

Ainsi, en se retranchant derrière la somme erronée de 5400 euros (qui ne correspond pas ni au 1/12 ième du salaire Gxe annuel précisément Gxé soit

56 790 euros, ni même au salaire global de 91 450 euros), la société STERIA interprète les dispositions contractuelles à son avantage, sans rechercher

la commune et la plus claire intention des parties, qui est d'asseoir cette prime sur la base de la rémunération globale à objectifs atteints.

Ainsi, Mme ... aurait dû percevoir deux fois 1/12 de sa rémunération globale qui est clairement fixée à la somme de 91 450 euros, soit 7620,83 euros x 2

= 15 241,66 euros ; la société SOPRA STERIA lui doit donc 15241,66 moins 10 800, soit la somme de 4441,66 euros.

La cour confirmera en conséquence la décision du conseil.

Sur les indemnités de congés payés sur la prime sur objectifs

L'employeur est tenu de déterminer de manière claire et précise le contenu de la rémunération du salarié, et notamment les bases de calcul et les

conditions éventuelles de la partie variable de cette rémunération.

Les parties s'accordent sur les principes suivants à appliquer, combinaison des dispositions du code du travail et d'une jurisprudence constante.

L'indemnité de congés payés a pour objet d'assurer au salarié absent pendant son congé le maintien de sa rémunération Gxe, mais également de sa

rémunération variable sous certaines conditions.

Lorsque la rémunération variable est fonction du chiMre d'aMaires réalisé et se trouve déterminée en fonction d'objectifs personnels liés à un travail

personnel du salarié, ces objectifs sont nécessairement aMectés pendant la période de congés, de sorte que cette part variable doit être prise en

compte dans l'assiette de calcul de l'indemnité de congés payés, indépendamment du fait que son paiement intervient annuellement, pourvu que

cette prime soit calculée uniquement sur les périodes travaillées et non lissée sur l'année entière.

Cependant, les parties analysent la catégorie des objectifs de Mme ... de manière différente 

Mme ... fait valoir que ses objectifs étaient personnels en sa qualité d'ingénieur commercial et correspondaient à des prises de commandes sur un

territoire individuel ou partagé avec d'autres collègues, comme l'indiquent les lettres d'objectifs entre 2006 et 2011, à l'exception de l'année 2008.

La société SOPRA STERIA soutient que la prime de Mme ... était assise sur les résultats Gnanciers du département auquel elle était rattachée, et donc

seulement sur des paramètres exclusivement collectifs assis sur l'EGR (chiMre d'aMaires) du département et sur le développement des comptes

rattachés à ce département, ce qui exclut de lui allouer des indemnités de congés payés.

La société aPrme que de nombreux collaborateurs aMectés au département de l'avant-vente, dans lequel travaille Mme ..., participent à l'atteinte des

objectifs qui se concrétise par la signature des contrats commerciaux, précisant qu'il ne faut pas s'attacher au langage utilisé dans les lettres
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d'objectifs (vos objectifs, vos challenges).

Le travail de Mme ..., selon la Gche métier datée de février 2014, correspondant à ses fonctions d'ingénieur commercial senior, consiste notamment à

contribuer au développement et à la mis en oeuvre de la stratégie commerciale de son secteur aGn d'atteindre les objectifs déGnis, de réaliser le

développement commercial des comptes (clients) donnés, de s'assurer de l'ensemble des étapes du cycle de ventes, de gérer son 'pipe' individuel

de vente, travailler en collaboration avec les équipes internes (marketing, Gnance ...)aGn d'atteindre les objectifs Gxés ... Mme ... n'a donc pas des

fonctions d'encadrement, qui pourraient être un indice d'une rémunération variable moins dépendante d'objectifs de vente personnels.

Contrairement aux aPrmations de Mme ..., l'utilisation du terme 'objectifs personnels' dans son contrat de travail ne saurait permettre de considérer

que ses objectifs résultent uniquement de son travail personnel, le travail d'un ingénieur commercial étant soutenu par un travail d'équipe, sur la

base de stratégies collectives.

Il faut en déduire que l'atteinte des objectifs résulte à la fois d'un travail individuel et d'un travail collectif, dont il y a lieu de rechercher la part

respective, au vu de l'analyse des lettres d'objectifs.

En analysant le contenu des lettres d'objectifs signées chaque année, les organigrammes des services et les notes de la société expliquant les

modalités de détermination de la rémunération variable, la cour recherchera à décrypter le langage théorique et peu explicite de ces lettres quant au

contenu des objectifs, qu'elle qualifiera de personnel ou collectif, à la lumière des notes et des organigrammes 

- Sur la période 2006/2007 

Comme le soutient Mme ..., la prescription n'est pas acquise, car les primes sont perçues en décalé au cours du trimestre suivant, de sorte que la

régularisation du diMérentiel de congés payés sur primes devait être perçue, pour la période du 1er juin 2006 au 31 mai 2007, au plus tard en

septembre 2008. Or, à la date de la saisine du conseil, le 3 mai 2013, soit antérieurement à la loi du 24 juin 2013, la prescription était quinquennale, de

sorte que les créances salariales dues à une date postérieure au 3 mai 2008 ne sont pas prescrites.

Pour les années 2006 et 2007, les objectifs sont divisés en deux grandes catégories dans un tableau distinguant, l'objectif 1, à hauteur de 70 %, basé

sur la prise de commandes brutes personnelle sur le territoire attribué quelque soit le secteur où celle-ci est ouverte, et l'objectif 2 en 2006 (ou 2+3

en 2007), à hauteur de 30 %, basé sur la production brute personnelle réalisée sur le territoire attribué au commercial dans son unité d'appartenance.

En l'absence d'explications de la société sur ce que recouvrent exactement le territoire attribué, et quelle est la diMérence entre les mentions

'quelque soit le secteur où celle-ci est ouverte' et 'la production brute personnelle réalisée sur le territoire attribué au commercial dans son unité

d'appartenance', il convient de se référer aux directives générales de la société, en partie reproduites dans la lettre d'objectifs de 2007.

Dans la directive générale relative aux objectifs de rémunération variable 2006 et 2007 (pièce 34-2 de l'appelante), la société précise que la

rémunération variable des commerciaux est basée à 100 % sur des objectifs personnels et quantitatifs, ventilés selon les indicateurs de 30 % à 100 %

sur la prise de commandes brutes sur le territoire attribué au commercial quelque soit le secteur où celle- ci est ouverte, et de 0 à 70 % sur la

production brute réalisée sur le territoire attribué au commercial dans son unité d'appartenance ; plus loin, il est indiqué que toute commande signée

par un commercial entre dans le calcul de sa rémunération variable, et qu'il n'y a pas de double 'booking', car la prise de commande brute

correspondant à une aMaire gagnée conjointement par plusieurs ingénieurs commerciaux, est répartie en fonction de leur contribution respective

sous l'arbitrage des directeurs commerciaux, ce qui signifie bien une individualisation en fonction de l'apport personnel de chacun.

Les objectifs 2008 ne peuvent être examinés de manière précise dans la mesure où, comme cela a été déjà exposé, ils n'ont pas été déterminés, ce

qui n'est pas imputable à Mme ....

- Sur la période 'indienne' de 2009/2010 

Les objectifs sont divisés en deux grandes catégories dans un tableau distinguant, l'objectif 1 basé sur la performance de l'entité N+1 (l'on comprend

le département ou le secteur au dessus de Mme ...) qui s'élève à 30 % et que la cour assimile à une participation liée à un travail collectif, et les

objectifs 2 à 4 représentant 70 % qui sont indéniablement plus reliés à un travail personnel, avec une diMérence sur ces objectifs 2/3/4 entre les

années 2009 et 2010 

- pour 2009 ces objectifs 2/3/4 correspondent respectivement à l'atteinte objectif EGO (chiMre d'aMaires) OFFSHORE (INDE) pour 40 %, aux actions

pro-actives vis à vis des Captives des sociétés françaises pour 15 %, et aux actions sur la 'francisation' du site CHENNAI pour 15 %,

- pour 2010 ces objectifs 2/3/4 correspondent respectivement à l'atteinte objectif EGO (chiMre d'aMaires) OFFSHORE (INDE) pour 15 %, aux actions

pro-actives vis à vis des Captives des sociétés françaises avec un focus banque pour 15 %, et aux actions de coordination entre les 3 secteurs de

marché et les head of sector sur les avant- ventes et transformations de projets pour 40 %.

Pour ces 2 années, les lettres contiennent une mention en bas de page précisant que les montants sont plafonnés mais que 'la direction générale

conserve toutefois la possibilité de ne pas appliquer ce plafond en cas de performance individuelle exceptionnelle', reconnaissant ainsi l'importance

des efforts individuels, et donc du travail individuel.

Dans ses directive relatives aux objectifs de rémunération variable 2010 et 2011, les éléments des notes de 2006/2007 (cf plus haut) sont confirmés.

Par ailleurs, Mme ... indique, sans être contredite par la société, être la seule commerciale en INDE, étant précisé que sur l'organigramme de la société

en 2009 elle est seule en Inde pour le développement OFFSHORE et en 2010, elle est assistée par Mme ... qui est une assistante administrative qui se

trouve en FRANCE.
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L'ensemble de ces éléments conduisent à considérer que pour les années 2009 et 2010, 70 % des objectifs correspondaient à un travail

essentiellement personnel de Mme ....

- Sur la période 'française' de 2011/2012 

Revenue en FRANCE, Mme ... est mentionnée dans l'organigramme de la société en 2012, avec 3 autres collègues, dans le secteur transports de la

direction commerciale.

De manière logique, une partie de ses fonctions et de son environnement ayant été modiGés du fait de son retour en FRANCE, ses objectifs sont

définis autrement 

Il ressort des lettres d'objectifs 2011 et 2012 que les objectifs sont répertoriés de manière différente et que le nombre d'objectifs est différent 

- En 2011, l'objectif 1, à hauteur de 90 %, concerne l'EGO du périmètre des comptes de Mme ... listés (Noviaserv, SNCF-CCF, RFF), et l'objectif 2, à

hauteur de 10 %, concerne le compte FRP (oMshore secteur administration transport défense); il est précisé qu'un coePcient viendra s'appliquer au

résultat du calcul de sa prime sur objectif, en fonction de la performance de la contribution de son secteur par rapport à la ligne de services

d'appartenance, ce qui revient à introduire une pondération fonction de l'apport personnel sur l'ensemble collectif, mais ne change donc pas l'idée

d'apport personnel et individuel, le renforçant plutôt.

On peut en déduire que l'aspect travail personnel, lié aux comptes spécifiquement gérés par Mme ..., représente 90 % de ses objectifs.

- En 2012, l'objectif 1, à hauteur de 65 %, concerne l'EGO nouvelles aMaires sur le périmètre des clients SNCF et RFF, l'objectif 2 l'EGO France sur le

périmètre résultats France SNCF à hauteur de 15 %, et l'objectif 3 CASH(DSO) sur le périmètre ATD (secteurs administration défense transports

regroupés dans la direction commerciale selon l'organigramme) à hauteur de 20 %.

On peut en déduire que l'aspect travail personnel, lié aux comptes spécifiquement gérés par Mme ..., représente 80 % de ses objectifs.

En déGnitive, Mme ... rapporte bien la preuve que la majeure partie de ses objectifs, soit entre 70 et 90 %, se trouvait liée à son travail personnel, ce

que la société SOPRA STERIA ne contredit pas en prouvant que d'autres salariés avaient les mêmes objectifs sur le même périmètre et la même

clientèle, et qu'en outre le paiement de la prime sur objectifs est payée semestriellement en 2010 et 2011, et non annuellement.

Il convient donc d'inGrmer le jugement sur ce point, en condamnant la société SOPRA STERIA à payer à Mme ..., sur la base de calculs contenus dans

ses conclusions et que la cour approuve, la somme de 31 868,08 euros à titre d'indemnités de congés payés sur rémunération variable au titre des

années 2006 à 2012, avec intérêts au taux légal à compter de la réception par la société de sa convocation devant le bureau de jugement, soit le 3

juin 2013.

Sur la demande de dommages et intérêts au titre du préjudice financier

Sur le fondement de l'article 1382 du code civil, Mme ... rapporte la preuve, pièces à l'appui (contrat de prêt du 22 octobre 2010 pour des travaux

prévus depuis 2007 au vu du devis), que si elle avait disposé de 20 000 euros de plus au moment de l'acquisition immobilière eMectuée en octobre

2010, elle n'aurait pas EMPRUNTÉ 40 000 euros mais 20 000 euros, ce qui lui aurait permis d'avoir moins de frais d'emprunt, frais supplémentaires

qu'elle chiffre mathématiquement à la somme de 6552,53 euros, selon des calculs précisément exposés dans ses conclusions.

Ce préjudice Gnancier certain et directement lié à la non perception des sommes dues par son employeur Gn 2010, au titre du solde de la prime

d'installation (4441 euros), du rappel de prime sur objectifs 2008 (11 468euros) et des indemnités de congés payés (15 300 euros), ce qui représente au

total la somme de 31 209 euros.

En conséquence, il convient de réparer ce préjudice financier en faisant droit à demande en dommages et intérêts de Mme ....

Sur les demandes accessoires

La société SOPRA STERIA GROUP devra remettre à Mme ... un bulletin de salaire récapitulatif des rappels de salaire alloués.

Il sera ordonné la capitalisation des intérêts, conformément à l'article 1154 du code civil.

La somme de 1 100 euros sera allouée à Mme ... sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile, en complément de la somme de 500

euros allouée par le Conseil.

Les dépens de première instance et d'appel, y compris les frais de médiation exposés par Mme ..., seront mis à la charge de la société SOPRA STERIA

GROUP.

PAR CES MOTIFS, LA COUR,

STATUANT contradictoirement, en dernier ressort et par arrêt mis à la disposition des parties au greffe,

CONFIRME le jugement du conseil des prud'hommes de VERSAILLES en date du 26 janvier 2015 en ce qui concerne la prime variable pour 2008 et la

prime d'installation pour les années 2008 à 2010, mais L'INFIRME pour le surplus, et statuant à nouveau ;

CONDAMNE la société SOPRA STERIA GROUP à payer à Mme ... les sommes suivantes 
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- 31 868,08 euros à titre d'indemnités de congés payés sur rémunération variable au titre des années 2006 à 2012, avec intérêts au taux légal à

compter du 3 juin 2013,

- 6 552,53 euros à titre de dommages et intérêts au titre du préjudice financier, avec intérêts au taux légal à compter du présent arrêt,

- 1 100 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile, en complément de la somme allouée par le conseil ;

ORDONNE la capitalisation des intérêts ;

ORDONNE à la société SOPRA STERIA GROUP de remettre à Mme ... un bulletin de salaire récapitulatif des rappels de salaire alloués conforme au

présent arrêt ;

CONDAMNE la société SOPRA STERIA GROUP aux dépens de première instance et d'appel et aux frais de médiation exposés par Mme ....

- prononcé par mise à disposition de l'arrêt au greMe de la cour, les parties en ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au

deuxième alinéa de l'article 450 du code de procédure civile,

- signé par ... ..., président, et par ... ..., greffier, auquel le magistrat signataire a rendu la minute.

Le GREFFIER, Le PRÉSIDENT,
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>> LES SALAIRES VARIABLES OU PRIMES SUR OBJECTIFS DONNENT DROIT A UNE 
INDEMNITE DE CONGES PAYES. PLUSIEURS JUGEMENTS SONT DISPONIBLES !
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